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BRUXELLES MOBILITE
SERVICE PUBLIC REGIONAL DE BRUXELLES




       ……..

	DEMANDE D’ADHESION DANS LE CADRE DE LA PRIME  BRUXELL’AIR


A remplir par Bruxelles Mobilité :

	Numéro de dossier : ...................................................        Date d’introduction : .......................


Contexte juridique :

La réglementation en vigueur pour cette demande d’adhésion est l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 15 juillet 2021 relatif aux conditions d’octroi de la prime Bruxell’Air en échange de la radiation de la plaque d’immatriculation d’un véhicule ;

À quoi sert ce formulaire ?

Ce formulaire vous permet de demander à devenir prestataire de services de mobilité au sens de l’article 4, §3 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 15 juillet 2021 relatif aux conditions d’octroi de la prime Bruxell’Air en échange de la radiation de la plaque d’immatriculation d’un véhicule ;
Comment introduire votre dossier de demande d’adhésion ?
· à l’aide du formulaire de demande dûment complété ;
· par mail à l’adresse générique suivante maas@sprb.brussels.
FORMULAIRE DE DEMANDE D’ADHESION DANS LE CADRE DE LA PRIME BRUXELL’AIR
1. partie i : identification du demandeur D’ADHESION
1.1
Nom (personne morale ou physique) :……………………………………………………………………………………

Forme juridique (personne morale) : …………………
Numéro d’entreprise  : .………………………………

Adresse du siège social/du domicile


Rue : ……………………………………………….
N° : ………………..
Boîte : ……………………………….

Code postal : ……………………………………..
Commune : ……………………………………………………

Pays :……………………………………………………………………………………………................................


Tél. : ………………………………………………..
Fax :…………………………………………………………….

Courriel : ………………………………………….
Site Web : ……………………………………………………..

Adresse du siège d’exploitation (Pour chaque siège d’exploitation concerné par l’agrément.)

Rue : ……………………………………………….
N° : ………………..
Boîte : ……………………………….

Code postal : ……………………………………..
Commune : ……………………………………………………

Pays :……………………………………………………………………………………………................................


Tél. : ………………………………………………..
Fax :…………………………………………………………….
1.2
Personne de contact

Personne avec qui Bruxelles mobilité peut prendre contact chez le demandeur dans le cadre de la demande

Nom : …………………………………………….... 
Prénom : ………………………………………………………

Fonction : ………………………………………………………….…………………………………………………….

Courriel : ……………………………………………
GSM : .......…………………………………………………….

Tél.: …………………………………………………
Fax : ……………………………………………………………

Prendre de préférence contact aux jours/heures suivants : …………………………………………………
Adresse à laquelle toute correspondance relative à la demande doit être expédiée 

Nom : …………………………………………….... 
Prénom : ………………………………………………………

Rue : ……………………………………………….
N° : ………………..
Boîte : ……………………………….

Code postal : ……………………………………..
Commune : ……………………………………………………

Pays :……………………………………………………………………………………………................................

Courriel : ……………………………………………
2. partie ii : a completer par les operateurs agrees

	CONDITIONS CUMULATIVES D'AGREMENT
Selon l’article 5 de l’arrêté du xxx 
	Informations demandées pour attester du respect des conditions 
	Documents attendus pour certifier le respect des conditions

	1
	Offrir des services de mobilité pour le transport de personnes qui forment une alternative à la possession d’une voiture individuelle,  et ce, sur tout ou une partie du territoire de la Région de Bruxelles-Capitale, tels que les services de taxi, la location de vélos et de véhicules partagés ;


	Liste des services offerts :


	Acte de constitution 



	2
	Le prestataire s’engage à pouvoir garantir un accès à ses services de mobilité ou à la plateforme de services de mobilité pendant toute la durée de l’utilisation du service de mobilité par le bénéficiaire 


	
	Attestation sur l’honneur

	3
	Offrir le service de mobilité concerné sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale depuis au minimum 12 mois sur les 18 derniers mois précédents la signature du contrat standard 
	Date de début du service :
	Tout autre document probant (exemple : déclaration TVA, articles de presse,…)

Attestation sur l’honneur 

	4
	Garantir la compatibilité de l’offre et de l’activité avec les principes de la politique régionale de la mobilité.
	Explications du service :

	


Les opérateurs agréés sont présumés respecter les conditions reprises aux points 1 et 4 pour la (les) activité(s) pour laquelle (lesquelles) ils sont agréés. Toutefois, il vous est demandé de compléter le tableau et fournir les documents justificatifs en cas de modifications de l’activité depuis l’octroi de l’agrément. 

3. partie III : A COMPLETER PAR LES OPERATEURS NON AGREES

A. CONDITIONS PREALABLES

Pour pouvoir devenir prestataire de services de mobilité dans le cadre de la prime Bruxell’air, l’opérateur doit répondre aux conditions cumulatives suivantes et le démontrer en produisant en annexe les documents indiqués en vis-à-vis : 
	CONDITIONS CUMULATIVES D'AGREMENT
Selon l’article 5 de l’arrêté du xxx 
	Informations demandées pour attester du respect des conditions 
	Documents attendus pour certifier le respect des conditions

	1
	Offrir des services de mobilité pour le transport de personnes qui forment une alternative à la possession d’une voiture individuelle,  et ce, sur tout ou une partie du territoire de la Région de Bruxelles-Capitale, tels que les services de taxi, la location de vélos et de véhicules partagés ;


	Liste des services offerts :


	Acte de constitution 


	2
	Le prestataire s’engage à pouvoir garantir un accès à ses services de mobilité ou à la plateforme de services de mobilité pendant toute la durée de l’utilisation du service de mobilité par le bénéficiaire 


	
	Attestation sur l’honneur

	3
	Offrir le service de mobilité concerné sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale depuis au minimum 12 mois sur les 18 derniers mois précédents la signature du contrat standard 
	Date de début du service :
	Tout autre document probant (exemple : déclaration TVA, articles de presse,…)

Attestation sur l’honneur

	4
	Garantir la compatibilité de l’offre et de l’activité avec les principes de la politique régionale de la mobilité.
	Explications du service : 


	


B. RENSEIGNEMENTS COMPLéMENTAIRES

a. En ce qui concerne les obligations sociales : 
La situation des demandeurs belges par rapport au paiement des cotisations de sécurité sociale sera vérifiée par l’Administration via l’application « Digiflow ». Cependant, l’attestation ONSS doit être jointe à la demande.

Si le soumissionnaire est étranger, il devra remettre un certificat délivré par l’autorité compétente du pays d’origine certifiant qu’il est en règle à cette date, avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il est établi (c’est-à-dire une attestation relative à l’avant-dernier trimestre précédant la date de demande d’agrément). Lorsqu’un tel document n’est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de ce pays.
b. En ce qui concerne les obligations fiscales :
Un certificat délivré par l’autorité compétente du pays concerné prouvant que vous êtes en règle avec vos obligations relatives au paiement de vos impôts et taxes selon la législation belge ou celle du pays dans lequel vous êtes établi doit être fourni.

C. Annexes supplémentaires à joindre au formulaire :
a. Dans le cas d’une personne morale

1) Pour les actes publiés avant le 01/01/1997 ou les actes qui ne sont pas encore publiés au Moniteur Belge : 
Copie de la publication des statuts de la personne morale ou copie certifiée conforme de la demande de publication des statuts.

Copie des modifications de cet acte ou d’une version coordonnée (s’il y a lieu).

1) Liste des noms des administrateurs, gérants ou personnes pouvant engager la société.
2) Extrait du casier judiciaire central au nom du demandeur de l’agrément (délivré par le SPF Justice, Casier judiciaire central, Parte de Halle, 5/8, 1060 Bruxelles). L’extrait ne peut pas être antérieur à plus de 3 mois avant la date d’introduction de la demande.

2) Dans le cas d’une personne physique (société, indépendant)
1) Extrait du casier judiciaire ou, à défaut, une quelconque pièce probante en tenant lieu. L’extrait ne peut pas être antérieur à plus de 3 mois avant la date d’introduction de la demande.

D. LISTE DE CONTRôLE DES ANNEXES à JOINDRE

Le demandeur veille à ce que toutes les annexes exigées soient fournies en fonction de sa spécificité. 

Les annexes seront numérotées et jointes conformément à cette liste (numéro et succession). Le demandeur marquera une croix en regard des annexes qui ont été jointes. 
Les références des annexes supplémentaires seront ajoutées à la liste ci-dessous.

	1
	
	Acte de constitution

	2
	
	Liste des services offerts

	3
	
	Attestation sur l’honneur relative au respect de la condition visée à l’article 5, 2° de l’arrêté du 15 juillet 2021

	4
	
	Documents probants relatifs au respect de la condition visée à l’article 5, 3° de l’arrêté du 15 juillet 2021

	5
	
	Explications du service

	6
	
	Respect des obligations sociales : 

Demandeur belge : attestation de l’ONSS

Demandeur étranger : copie d’une déclaration ou de l’attestation du respect des obligations sociales

	7
	
	Copie de l’attestation du respect de ses obligations fiscales

	8
	
	Copie des statuts ou de la demande de publication des statuts ;

Copie des modifications apportées à cet acte ou de sa version coordonnée

	9
	
	Liste des administrateurs, gérants ou personnes pouvant engager la société ;

	10
	
	Personne morale : extrait du casier judiciaire central au nom de la personne morale 

	11
	
	Personne physique : un extrait du casier judiciaire 

	12
	
	Copie des contrats d’assurance des véhicules + tableau récapitulatif reprenant pour chaque véhicule appartenant à la flotte de l’opérateur : la marque, le modèle, la date et le numéro d’immatriculation éventuel, la catégorie, le numéro de châssis et la date de mise en service

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


4. SIGNATURE

Je confirme que les données du formulaire sont sincères et correctes.

	Date
	jour ∟∟ mois ∟∟ année ∟∟∟∟

	Signature
	……………………………………………………………………………………………………..

	Prénom et nom
	……………………………………………………………………………………………………..

	Fonction
	……………………………………………………………………………………………………..


� Opérateurs agréés par Bruxelles Mobilité en application de l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 mars 2013 fixant les modalités d'utilisation des places de stationnement réservées en voirie aux opérateurs de véhicules à moteur partagés, de l’Ordonnance du 29 novembre 2018 relative à l'utilisation de modes de transport partagés en flotte libre alternatifs à l'automobile, ou de l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 janvier 2019 portant exécution de l'ordonnance du 29 novembre 2018 relative au partage de modes transports en flotte libre constituant une alternative à la voiture
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